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En France et en Europe, le vieillissement de la population est une réalité démographique et sociale. Le faible taux de natalité, couplé à une immigration fortement ralentie et un allongement de la durée de vie, engendrent un vieillissement important de la population : selon les projections de population en 2050, une personne sur 3 aura plus de 60 ans. On peut penser que cette configuration générationnelle fondera un nouveau pacte social. Les transformations sociales, économiques et politiques induites par le vieillissement de la population ouvrent un vaste chantier de recherche. La question de la dépendance ou de la vulnérabilité, de la consommation de soins et de services, du vieillissement au travail, de l’aménagement urbain et de la citoyenneté des personnes âgées sont des problèmes sociaux et politiques d’actualité mais qui suscitent encore peu de travaux.

Le colloque, qui s'adresse aux universitaires, aux post-doctorants et aux doctorants mais aussi aux professionnels du domaine, doit être l'occasion d'une réflexion pluridisciplinaire alliant notamment sociologie, économie et science politique. L'objectif est également d'étudier la question du vieillissement au regard d'autres phénomènes sociaux comme ceux liés à l'aggravation des inégalités sociales dans de nombreux pays occidentaux. En effet, loin d'être neutre, le vieillissement peut avoir des conséquences très différenciées selon, par exemple, le capital économique, social ou culturel des acteurs. Ce colloque vise enfin à mobiliser une perspective comparative internationale en prenant en compte les contextes variés et les différentes politiques sociales menées au sein des pays occidentaux, notamment dans le cadre de la transformation des États-Providence. 
Cette problématique peut se décliner sous cinq axes principaux.

1. Le vieillissement dans l’UE
Le vieillissement est une réalité qui touche l'ensemble des pays européens mais les conséquences de ce phénomène varient sensiblement d'un contexte national à un autre. Les enjeux démographiques et migratoires s'entrecroisent et ont des conséquences assez diverses. Ainsi ce premier axe pourrait être l'occasion de mieux préciser ces questions et surtout de les mettre en perspective avec les politiques publiques menées dans différents pays occidentaux. De même le rôle de l’Union Européenne pourrait être interrogé de manière plus spécifique, notamment dans le cadre de l'année Européenne « vieillissement actif et solidarité intergénérationnelle ». 

2. Santé et vieillissement
Les politiques de santé tentent de répondre aux nouveaux défis sanitaires posés par le vieillissement de la population et d’anticiper sur les risques en proposant des plans d’action de prévention. Un regard croisé associant l’économie, la sociologie et la science politique permettra une approche globale de ces nouveaux défis. Il s’agirait de prendre en compte d’abord les questions très controversées liées à la croissance des dépenses de santé mais aussi les politiques de prévention notamment à travers leurs enjeux en termes d’inégalités sociales. De même, quelles peuvent être les modalités de prise en charge de la dépendance, tant en termes de financement (fiscalité, développement des assurances, construction d'un 5ème risque) qu'en termes d'organisation ? L'articulation entre les différents modes de prise en charge (hébergement collectif, maintien à domicile, structure mixte, etc.) et la structuration de chacun d'eux pourraient notamment être analysées.

3. Vieillissement et monde du travail
Le vieillissement se répercute également directement sur l’emploi et modifie parfois l'organisation du travail. Quelles en sont les conséquences en matière de conditions de travail et de gestion de la pénibilité ? Comment appréhender les enjeux de formation tout au long de la vie, de transmission des savoirs, de mobilité professionnelle et de reconversion ? Enfin, cette thématique pourrait permettre d’aborder la question du prolongement de la vie active, dans un contexte social français de sortie précoce du marché du travail. Peut-on également évaluer les différentes dispositions, prises cette dernière décennie en Europe, pour encourager la prolongation de la vie active (reconversions professionnelles, temps partiels, situations de cumuls emploi-retraite, etc.) alors que le chômage demeure élevé partout en Europe ?

4. La solidarité intergénérationnelle
Le vieillissement modifie aussi l'équilibre entre les générations tant au niveau collectif qu'au niveau familial. La question des transferts monétaires et non monétaires connaît ainsi de nombreuses évolutions. Le financement des retraites est probablement la dimension la plus visible et a été étudiée, mais d'autres aspects des échanges entre générations doivent être davantage analysés notamment dans le cadre de la famille ou de territoires spécifiques (au niveau des quartiers, des lieux de vie ou des collectivités territoriales).

5. Les transformations sociales et politiques
Enfin, le vieillissement transforme plus largement le fonctionnement politique et social des sociétés européennes et nord-américaines. Les enjeux électoraux sont nombreux, tout comme ceux concernant les modes d’engagement (associatifs notamment) ou encore les formes de consommation individuelle (émergence de nouveaux marchés ?) et collective (nouveaux services, nouvelles formes d'aménagements urbains). Le statut social de la personne âgée « inactive » pourrait aussi être interrogé dans ce cadre. 

Modalités pour répondre à l'appel à communication

D'une page maximum, le projet en français ou en anglais, indiquera les points suivants :
· Identité, coordonnées, discipline et institution d'appartenance de l'auteur.
· Exposé de la problématique.
· Démarche méthodologique, sources et matériaux mobilisés.
· Principaux résultats attendus. 
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